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3 mois d’une guerre totale contre le peuple palestinien de Gaza

3 mois de cette attaque de la bande de Gaza qui est la 5ème est la plus violente depuis 2006 Un degré d’horreur jamais atteint
23 000 Palestiniens tués dont 70 % de femmes et d’enfants, plus de 56 000 blessés, une population privée de tout : nourriture, eau soins… des hôpitaux détruits ou à l’arrêt avec une pénurie de médicaments, près de 2 millions de déplacés : L’évocation des chiffres est vertigineuse.

3 derniers mois d’une guerre totale contre le peuple palestinien, une guerre qui a commencé en 1947 avec l’expulsion des ¾ des Palestiniens et qui est peut-être entrée dans sa phase finale d’anéantissement d’un peuple.

Dès l’origine au tout début du XXème siècle, en voulant s’installer en Palestine, les sionistes ont un objectif clair : occuper la totalité du territoire en expulsant ses habitants palestiniens pour y créer un état juif.
L’attaque du Hamas du 7 octobre a permis de défier Israël et de mettre la Palestine à l’agenda international. Cette attaque qui a tué 1140 israéliens dont environ 700 civils et la prise de 250 otages en majorité civils est cependant entachée de crimes de guerre selon le droit international.
Les dirigeants d’extrême droite au pouvoir à Tel Aviv, se saisissent de cet évènement pour massacrer les habitants de Gaza et au-delà d’achever cette offensive de nettoyage ethnique dans toute la Palestine en qualifiant les Palestiniens d’animaux humains.

Ce nettoyage ethnique prend différentes formes :

A Gaza, en déplaçant vers la mer ou la frontière égyptienne celles et ceux qui n’auront pas été tués sous les bombardements ou qui seront morts de faim ou de maladie.
En Cisjordanie :, en armant les colons pour qu’ils attaquent les Palestiniens : 250 000 ports d’armes ont été accordés aux colons depuis un an ainsi que des uniformes militaires . Bilan actuel 300 tués et 3000 blessés 

En expulsant ou emprisonnant les leaders de la résistance et les militantes et les militants les plus en vue :  Salah Hammouri, Khalida Jarrar, militante féministe et députée du Front populaire de Libération de la Palestine, Munther Amira représentant emblématique de la résistance populaire non-violente en Cisjordanie et bien d’autres : au moins 4700 prisonniers politiques arrêtés depuis le 7 octobre
En Israël même, les Palestiniens qui y résident sont menacés, réduits au silence et soumis à un apartheid.

NON nous ne pouvons pas laisser faire ces crimes.
 La résistance à l’occupation et à l’apartheid revient aux Palestiniens
De notre côté, notre soutien s’exprime par notre mobilisation, par nos actions diverses et notamment le boycott, nous montrons aux yeux du monde et aux Palestiniens que notre détermination ne faiblit pas. 

Par ses crimes et par son refus de se soumettre aux obligations du droit international, Israël se trouve de plus en plus isolé diplomatiquement et cet isolement doit être renforcé.
Nous exigeons de nos dirigeants politiques qu’ils mettent fin à leur soutien inconditionnel d’Israël et au contraire accentuent la pression sur Israël par des sanctions. Ils en ont les moyens comme ils l’ont montré et le montrent face à l’agression russe en Ukraine. 
Nous demandons que la France et d’autres pays européens s’associent à la plainte de l’Afrique du sud contre Israël auprès de la Cour Internationale de justice de la Haye pour violation de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide à Gaza. 

OUI d’abord, nous exigeons, dans une urgence absolue :
Un cessez-le feu immédiat total et permanent.
La levée immédiate du blocus de Gaza de manière complète et durable
La protection du peuple palestinien à Gaza, en Cisjordanie et à Jérusalem  

C’est alors qu’une perspective politique pourra se dessiner et s’engager : 
Libérer les prisonniers politiques palestiniens comme les otages civils israéliens : c’est justice et c’est toujours par là que s’amorce la désescalade des conflits.
Mettre fin à l’occupation de la Cisjordanie et Gaza
Évacuer les colonies
Permettre le droit au retour des Réfugiés comme le prévoit la résolution 194 de l’ONU de décembre 1948
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Palestiniens de Gaza, de Cisjordanie ou vivant en Israël, Palestiniens réfugiés ou dispersés dans le monde, tous appartiennent au même peuple et c’est à eux que revient le droit à l’autodétermination, le droit de dire sous quelle organisation politique ils souhaitent vivre en paix avec leurs voisins.

Arrêter le massacre, cessez-le feu, lever le blocus de Gaza,
C’est un premier pas vers une Palestine libérée, vers une paix juste et durable pour le peuple israélien comme pour le peuple palestinien.
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